
CHAPITRE 134

Loi concernant L'Union Économique d'Ha-
bitations et les Cités Jardins du Québec

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . Dans la présente loi,
a) "comité" désigne la corporation cons-

tituée par l'article 2;
b) "sociétés" désigne la corporation

constituée, le 25 octobre 1940, sous le nom
de "L'Union Économique d'Habitations"
et le syndicat coopératif organisé, le 29
juin 1943, sous le nom de "Les Cités
Jardins du Québec";

c) "propriétaires" désigne toutes les
personnes qui ont acheté, de L'Union
Économique d'Habitations, des maisons
à la Cité-Jardin et celles qui ont fait des
mises de fonds dans le but d'acquérir
d'elle des maisons à la Cité-Jardin, mais
qui n'en ont pas obtenu possession ou les
ont rétrocédés;

d) "cour" désigne la Cour supérieure
siégeant dans le district de Montréal, ou
l'un de ses juges.

2 . Une corporation est créée par la
présente loi sous le nom de "Comité de
réalisation de la Cité-Jardin".

Elle se compose de trois membres nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.
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3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme les membres du comité, désigne
l'un d'eux comme président et fixe leur
indemnité, qui est payable, sous forme de
jetons de présence pour assistance aux
assemblées, à même les fonds du comité.

4 . Au cas d'absence, de maladie, de
décès, de démission ou d'incapacité d'agir
d'un membre du comité, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut lui nommer un
remplaçant.

5 . Les membres du comité ne sont
personnellement responsables d'aucun acte
accompli de bonne foi dans l'exercice de
leurs fonctions.

6 . Le comité a son siège social à
Montréal.

7. Il tient ses séances à son siège social
ou dans toute autre localité qu'il choisit.

Le quorum est de deux membres.

8 . Une ou plusieurs vacances dans le
comité n'ont pas pour effet de le dissoudre.

Le comité nomme les officiers et em-
ployés dont il a besoin et fixe leurs traite-
ments, qui sont payables à même les fonds
du comité.

9 . Le comité possède les droits et les
pouvoirs généraux des corporations et il
est assujetti aux obligations qui en décou-
lent, sauf incompatibilité avec la présente
loi.

1 0 . Le comité possède en outre les
pouvoirs suivants:

a) Administrer, hypothéquer et vendre
les biens qui lui sont cédés en vertu de
l'article 11 ou en disposer autrement à
titre onéreux;

b) Acquérir par voie de vente, échange,
dation en paiement ou autrement tous
biens meubles et immeubles et tous droits
et créances qu'il jugera nécessaires ou
utiles à l'exécution de la présente loi;

c) Emprunter par acte d'obligation,
billet à ordre ou autrement et donner tou-
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te garantie qu'il jugera nécessaire ou utile
aux mêmes fins;

d) Transiger ou conclure avec tout
créancier ou débiteur des sociétés les ar-
rangements ou compromis qu'il jugera
justes et équitables;

e) Faire avec toute personne, société et
corporation, municipale ou autre, toute
convention susceptible d'aider à la réalisa-
tion du plan d'ensemble d'habitation
qu'avaient en vue les sociétés;

f) Accepter et détenir des hypothèques,
privilèges et toute autre garantie pour
assurer le paiement du prix des propriétés
vendues par le comité et de toutes autres
créances qui lui sont dues;

g) Exercer, mais pour les fins seulement
de la présente loi, tous les pouvoirs qui
auraient pu être exercés par les sociétés
ou l'une d'elles;

h) Faire des règlements pour sa régie
interne et l'administration de ses affaires;

i) Poser tout autre acte qu'il juge pro-
pre à assurer l'exécution de la présente loi
et à atteindre les fins pour lesquelles il a
été crée.

1 1 . Les pouvoirs corporatifs des so-
ciétés et ceux de la compagnie constituée
en corporation le 17 octobre 1941 sous le
nom de Les Cités-Jardins du Québec, In-
corporées, sont suspendus et leurs direc-
teurs, officiers, employés et serviteurs
cessent d'agir.

Tous les biens meubles et immeubles,
droits et créances des sociétés et de ladite
compagnie Les Cités-Jardins du Québec,
Incorporées, sont dévolus au comité, qui en
a la propriété absolue et la possession
légale; le comité est substitué aux socié-
tés, il en exerce tous les droits et répond,
en la matière ci-dessous prévue, de leurs
obligations.

Sont nuls à l'égard du comité tous paie-
ments, transports et aliénations de biens
faits par les sociétés ou l'une d'elles ou par
la compagnie Les Cités-Jardins du Qué-
bec, Incorporées, le ou après le neuf septem-
bre 1946, sauf les transports et aliénations
de biens faits pour valeur à un cessionnaire
ou à un acquéreur de bonne foi qui établit,
à la satisfaction du comité, dont la déci-
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sion à cet égard sera définitive, qu'au
moment du transport ou de l'aliéna-
tion il ignorait l'insolvabilité de la société
ou compagnie concernée et, pour ce qui
concerne les paiements, sauf ceux qui ont
été faits à des créanciers ayant un droit
privilégié.

1 2 . Le comité peut céder ou abandon-
ner ou, avec le consentement du proprié-
taire, modifier toute option consentie par
un propriétaire en faveur de L'Union
Économique d'Habitations, par laquelle
celle-ci s'est réservé, entre autres, un droit
préférentiel de rachat d'un immeuble
acheté d'elle, ainsi que toute clause et con-
dition s'y rattachant.

1 3 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, aucune action ou pour-
suite ne pourra, sans la permission de la
cour, accordée sur requête sommaire signi-
fiée au comité, être intentée ou continuée
par voie de reprise d'instance contre ce
dernier en raison des dettes ou obligations
des sociétés ou de l'une d'elles.

1 4 . Tout différend qui pourra surve-
nir entre le comité et un ou plusieurs pro-
priétaires ou créanciers des sociétés, ou
entre plusieurs de ces propriétaires ou
créanciers, relativement à l'existence ou à
la qualité d'une créance sera déterminé
par la cour sur requête sommaire d'une
partie intéressée. Le jugement sur cette
requête sera tenu pour un jugement final,
susceptible d'appel à la Cour du banc du
roi siégeant en appel, si le montant en
litige est de deux cents dollars ou plus.

1 5 . Le comité procèdera, de la façon
et aux époques qu'il jugera les plus avan-
tageuses, à la réalisation des biens, droits
et créances qui lui sont dévolus en vertu
de l'article 11.

Après avoir acquitté, à même le pro-
duit de cette réalisation, les frais, dé-
penses et dettes du comité, ainsi que tous
frais et dépenses qu'il jugera avoir été
faits dans l'intérêt de la masse des créan-
ciers, le comité distribuera le surplus des
sommes réalisées entre les créanciers des
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sociétés, conformément au plan prévu à
l'article 19.

1 6 . Tout, propriétaire qui a acheté
de L'Union Économique d'Habitations un
immeuble situé à Cité-Jardin et à qui
un solde de prix de vente est réclamé
en sus du prix mentionné dans son contrat
d'acquisition peut demander que la va-
leur réelle de cet immeuble soit déter-
minée par évaluation conformément à
l'article 17; ce propriétaire n'est alors
tenu qu'au paiement du solde établi par
cette évaluation, en outre du prix de
vente mentionné dans son contrat.

1 7 . L'évaluation prévue par l'article
16 est établie par le comité en prenant pour
base la valeur du terrain sur lequel sont
érigées les bâtisses, le coût de la main-
d'œuvre et des matériaux employés à la
construction, une quote-part équitable des
frais généraux de préparation de plans et
devis et d'administration, et toutes autres
dépenses raisonnablement encourues pour
la construction des bâtisses et l'aménage-
ment du terrain; le tout estimé d'après
la valeur réelle à l'époque de la construc-
tion des bâtisses et de l'aménagement du
terrain.

1 8 . Dans tous les cas, le propriétaire
est en outre responsable du prix des ser-
vices publics, tels que aqueduc, égout,
trottoirs, nivellement ou pavage de rues,
et autres services municipaux dont béné-
ficie l'immeuble.

1 9 . Le comité préparera un plan
général de distribution de l'actif net des
sociétés à leurs créanciers en suivant
autant que possible l'esprit d'un arrange-
ment entre les sociétés et leurs créan-
ciers, homologué par jugement de la Cour
supérieure du district de Montréal le 9
mars 1946.

Ce plan sera publié dans la Gazette offi-
cielle de Québec et à compter de cette publi-
cation il fera loi entre le comité et tous les
créanciers des sociétés, et les droits de ces
derniers contre le comité et les sociétés
seront limités à ceux qui leur seront re-
connus par ce plan de distribution.
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Sauf les droits de la couronne, de la
Commission des accidents du travail et
de la cité de Montréal, pour taxes foncières
et autres cotisations et sauf les privilèges
ou droits de priorité mentionnés au plan de
distribution et notamment ceux des pro-
priétaires qui ont fait des mises de fonds
pour l'achat de maisons à la Cité-Jardin,
mais n'en ont pas obtenu possession ou
les ont rétrocédées, aucun créancier des so-
ciétés ne sera préféré aux autres; et tous
privilèges enregistrés sur les biens des so-
ciétés depuis le 9 mars 1946 ainsi que tou-
tes poursuites qui auraient pu être inten-
tées ou tous jugements rendus sur ces pri-
vilèges seront nuls à l'égard du comité.

2 0 . Après que le plan de distribution
précité aura été publié dans la Gazette
officielle de Québec, le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra, sur la recomman-
dation du secrétaire de la province et du
comité, décréter l'extinction de l'existence
corporative de "L'Union Économique
d'Habitations", ou du syndicat "Les
Cités-Jardins du Québec", ou de la com-
pagnie "Les Cités-Jardins du Québec, In-
corporées", ou de toutes ces corporations,
ou de plusieurs d'entre elles.

Le ou les décrets adoptés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil en vertu de
l'alinéa précédent prendront effet à comp-
ter de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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